
 

 

    

 

 

Le 15 janvier dernier, la Banque nationale suisse (BNS) a décidé de supprimer le 
taux plancher de 1.20 francs contre l’euro. Cette décision a surpris tout le 
monde, y compris le monde de la finance où la valeur du franc suisse a explosé 
jusqu'à égaliser celle de l'euro. Cette situation risque de poser des problèmes au 
commerce, soit à l'industrie d'exportation - dont nous dépendons largement dans 
notre canton - mais également au secteur du tourisme ou encore à l'industrie du 
bois. 
 
Aujourd'hui, certaines entreprises ont déjà annoncé vouloir réduire les salaires 
et/ou augmenter le temps de travail avec certains projets qui sont bloqués ou 
revus à la baisse. Mais aussi inquiétante que puisse paraître cette situation, elle 
pourrait également être source d'opportunités nouvelles, à l'exemple des 
investissements devenus moins coûteux. 
 
Si certaines réponses ne pourront venir que du Canton, de la Confédération ou 
des entreprises elles-mêmes, il nous apparaît important que les autorités 
communales  - qui sont au plus près des entreprises et des citoyens - puissent 
relayer les préoccupations, d'esquisser les réponses adéquates et de tisser les 
liens qui permettront leurs mise en œuvre. 
 
Ainsi, le Conseil communal peut-il : 
 

- nous faire part de son analyse de la situation par rapport aux entreprises, 
aux personnes qui pourraient être touchées, mais aussi par rapport à notre 
commune (baisse des rentrées fiscales, augmentation des travailleurs 
pauvres, baisses de fréquentations de l'offre culturelle, opportunités, etc.); 

- nous dire quel dispositif il a envisagé pour accompagner les entreprises et 
pour suivre l'évolution de la situation au plus près, afin d'anticiper les 
réponses; 

- et enfin - comme ce n'est qu'en agissant de manière coordonnée et 
concertée que nous pourrons être efficace - nous dire quelles articulations 
sont prévues avec le canton et les autres communes sur ces questions. 
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